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PROJET DE RÉSOLUTION
APPUI AUX ÉTATS MEMBRES

Initiative pour le renforcement et l'innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel 2013-2014 que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc…../14), en particulier la section qui traite des activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 


RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la CAJP et décrites dans le document “Liste des résolutions confiées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) (2007-2012)” (CP/CAJP/INF. 188/13), 


CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis aux termes des résolutions qui sont du ressort de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l'Organisation, lesquels sont consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, 


RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux consacrés dans la Charte de l’OEA,


PRENANT EN COMPTE les mandats issus de sa résolution AG/RES. 2788 (XLIII-O/13), “Initiative pour le renforcement et l'innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques”, soit de conjuguer les initiatives et activités du Département pour l’efficacité dans la gestion publique en un mécanisme continental de coopération en matière de gestion publique ainsi que l'élaboration d'initiatives axées sur le renforcement institutionnel des administrations publiques – en particulier la gestion publique aux échelons local et régional – en facilitant le fonctionnement de réseaux d’autorités et d’experts, en créant une offre de formation et de perfectionnement à travers des tribunes d’échange de données d’expériences et d’apprentissage mutuel, et en encourageant la constitution de partenariats stratégiques entre des universités et des établissements d’enseignement, entre autres.

DÉCIDE :


1.
De réaffirmer à l’endroit du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), lesquels mandats sont cités au préambule de la présente résolution ; d'exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger également le Secrétariat général d’offrir le concours requis à ces fins. 
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2.
De prendre note des résultats de la Réunion des hauts fonctionnaires des organismes directeurs de gestion publique des États membres de l’OEA, qui s’est tenue à Panama le 14 mars 2014 et à l’occasion de laquelle a été présenté le Mécanisme de coopération interaméricaine pour la gestion publique efficace, ayant pour objectif de contribuer à la coopération technique au moyen d'espaces de dialogue et d'échange entre les experts gouvernementaux, en favorisant également la formation et la gestion des connaissances ainsi que la création de partenariats stratégiques avec d'autres organisations internationales, universités et établissements d'enseignement, entre autres.


3.
D’encourager le Département pour l’efficacité dans la gestion publique dans ses efforts pour qu’il continue d’apporter sa coopération, à la demande des États membres, pour le renforcement institutionnel des autorités, y compris à l’échelle locale, compte tenu de leur importance stratégique pour le développement et de leur proximité avec les problèmes et besoins des habitants.


4.
D’encourager les États membres à participer au mécanisme précité et à faire part de leurs expériences innovantes dans les domaines couverts par ce dernier, avec comme axes transversaux, entre autres, l’amélioration de l’efficacité et de la qualité des services publics, la transparence, la gouvernance ouverte, la participation citoyenne et la contribution des organismes publics.


5.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre des présents mandats, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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